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, _ ESCROQUERIE. — REVENDICATION. 

r 2279 du Code civil, qui donne au propriétaire d'une 

T se volée le droit de la revendiquer contre celui dans 

/es mains duquel il la trouve, s'apptique-t-il à la reven-

dication d'une chose escroquée? (Non.) 

Malher condamné une première fois à quinze ans de tra-
forcés pour fausse monnaie, et une seconde fois à treize 

«à de prison pour escroquerie , loua en 4851 un petit appar-
ient nie Meslay, n° 65, avec des bureaux, casiers et cartons 

,,:
 s

'v trouvaient. Il fit aussitôt distribuer dans Paris des 
adresses annonçant l'existence d'une maison de commerce et de 
p'ommission pour la France, l'étranger et les colonies , sous la 
raison Malher et C. Le sieur Bailleul , négociant au Havre , 
avait à vendre à cette époque une grande quantité de bois de 
marine • il les avait fait annoncer au commerce de Paris par 
l'entremise d'un sieur Yuillaume, agent d'affaires, aujourd'hui 
décédé. Celui-ci envoya au sieur Bailleul une adresse de Mal-
her en lui présentant sa maison de commerce comme étant 
d'une grande importance. Malher ne tarda pas à se rendre au 
Havre; il parla au sieur Bailleul de ses immenses entreprises et 
d'une expédition de 500 barriques de vins fins , objet principal 
de son voyage. Il capta la confiance du sieur Bailleul , qui lui 
livra 50,000 pieds de planches , moyennant 28,159 fr. , paya-

bles à six mois de terme. 
De retour à Paris , Malher se hâta de revendre ses planches ; 

il se rendit à la Bourse, et abordant le sieur Verspierres , dont il 
n'était pas connu , et l'appelant par son nom, il se présenta 
comme négociant-commissionnaire tenant la maison Malher et 
C ; il proposa le bois qu'il avait acheté au Havre, disant qu'il 
se bornerait à un petit bénéfice , le grand nombre de ses affai-
res ne toi permettant pis de les garder. Le sieur Verspierres se 
rendit rue Meslay ; le portier, décédé depuis du choléra, lui 
déclara que Malhër faisait beaucoup d'affaires. Sur le vu de la 
facture et des lettres d'avis signéesBailleul,et de la lettre de voi-
ture, il se décida à faire cette acquisition moyennant 24,200 fr. 
payés comptant. Le sieur Bailleul apprit bientôt qu'il avait été 
tscroqné; il porta plainte contre Malher , et présenta Vers-
pierres comme complice; mais une ordonnance reconnut à l'é-
gard de celui-ci que sa position sociale et commerciale , son ca-
ractère, ses relations , ses habitudes le défendaient de toute im-
putation» Malher fut condamné à cinq ans de prison et 5000 fr. 
d'amende. Muni de ce jugement, le sieur Bailleul revendiqua 
ses bois contre le sieur Verspierres , en vertu de l'art. 2279 du 
Code civil. Un jugement du Tribunal de la Seine rejeta cette 
demande; mais sur l'appel, un arrêt de la Cour de Paris du 
13 janvier \ 854. accueillit la revendication par les motifs sùi 
vans : 

Considérant que le principe général posé dans l'art. 2279 est 
talé sur ce que le- vol présuppose que de la part du proprié-
taire, il n'y a point eu de consentement au dessaisissement de 
la chose, et que la condition fondamentale en fait de transmis-
sion de propriété manque ; 

Considérant que le mot vol énoncé en l'art . 2279 a été era 
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a bonne foi de son client. Il a ajouté que si le système de 

a Lour royale était accueilli , le commerce serait complè-
tent paralysé. 

jJÇ Renault, avocat du sieur Railleul , a dit que c'était 
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xistantpas. lia ajouté que le législateur avait préféré 

l'intérêt du légitime propriétaire en présence de celui du 

tiers-acquéreur, lors même que celui-ci serait de bonne 
foi. 

M. l'avocat-général Voysin de Gartempe a conclu à la 
cassation. 

La Cour , au rapport de M. Faure, a rendu l'arrêt 

suivant : 

Vu l'art. 2279 du Code çivil: 
Attendu que cet article, après avoir établi qu'en fait de meu-

bles, la possession vaut titre , ajoute néanmoins que celui au-
quel il a été volé une chose peut la revendiquer contre celui 
dans les mains duquel il la trouve ; 

Attendu que les exceptions sont de droit étroit, et qu'elles 
doivent être renfermées dans les cas rigoureusement prévus 
par la loi ; 

Attendu que quoique le vol soit en général assimilé à l'escro-
querie , celui qui a été volé n'a donné aucun consentement, 
et que celui qui achète une chose volée a à s 'imputer 3a propre 
imprudence, tandis qu'il n'y a pas le même reproche à adresser 
a celui qui achète avec bonne foi une marchandise provenant 
d'une escroquerie, puisque celui qui lui vend lui justifie sa pro-
priété ; d'où il suit que l'arrêt attaqué , en confondant l'escro-
querie avec le vol, a fait une fausse application dudit article 
2279; 

La Cour casse. 

COUR ROYALE DE PARIS (I" chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 2o mai. 

DROIT DE MUTATION. — PRIVILÈGE DE LA RÉGIE DE 

L'ENREGISTREMENT . 

La régie de l'enregistrement a-t-elle, pour les droits de mu-

tation par décès , un privilège sur les autres créanàeis ? 

(Rés. aff.) ^ 

Les art. 15 et 52 de la loi du 22 frimaiaire an VII sont 

le siège de cette importante difficulté. Ils sont ainsi cou-
çus : 

Art. 45. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la 
jouissance des immeubles est déterminée , pour la liquidation 
et le paiement du droit proportionnel , ains; qu'il suit , savoir 

" , 2°, etc., 7° pour les transmissions de propriété entre vifs, a 
titre gratuit , et celles qui s'effectuent par décès, par l 'évalua-
tion qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens; ou 
les prix des baux courans , SANS DISTRACTION DUS CHARGES. 

» Art. 52. Les droits de déclarations des mutations par dé-
cès seront payés par les héritiers, donataires ou locataires; les 
co-liéritiers seront solidaires. La nation aura actioii sur les re-
venus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trou-
vent , pour le paiement des droits dont il faudrait poursuivre le 
recouvrement. 

Nous n'avons pas besoin d'entrer dans le récit des faits, 

tout-à-fait indifîérens pour la solution de la question. 

Voici comment le Tribunal de première instance l'a dé-

cidée dans la cause de la régie de l'enre gistrement contre L s 

créanciers produisans dans la contribution Leblanc : 

Le Tribunal , attendu qu'aucune disposition de la loi du 22 
frimaire an Vtl n'accorde de privilège à la régie ; qu'aucune 
disposition de cette mèaie loi ne lui assure une partie des biens 
d'une succession; que l'art. 45 de cette loi ne fait qu'établir la 
base de la perception de l'impôt, en déclarant (pie les dettes et 
charges ne seront pas déduites de l'actif; que cet article 
s'occupe pas du mode de recouvrement de l'impôt; 

Attendu que cet impôt est dû , aux termes de l'art. 52 de la 
loi du 22 frimaire an VII , par les héritiers , donataires et léga-
taires ; que si cet article donne à l'Etat une action sur les reve-
nus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils passent , le 
sens de cet article a été restreint aux héritiers, donataires et lé-

gataires; 
Attendu qu'en principe général et d'après les autres dispo-

sitions de cette loi , les donataires et légataires n'auraient été 
tenus que des droils établis particulièrement sur leurs legs et 
donations, mais que l'action ouverte par l'art. 52 met , s'il y 
échet, à la charge de ces donataires el légataires la totalité des 
droits de mutation; qu'en malière de privilège, tout est de droit 
rigoureux, et que si l'art. 52 confère à la régie un privilège, ce 
n'est qu'a l'égard des créanciers dont la loi ne s'occupa pas ; 

Maintient le règlement provisoire à l'égard de la régie de 
l'enregislremenl (dont la demande en collocation par privilège 

avait été rejetée). 

Mais la Cour, malgré les efforts de M
es

 Liouville et Pi-

geon , avocats des intimés , et sur la plaidoirie de M
e 

Teste pour la régie , a , conformément aux conclus ons 

de M. Perrot de Chezelles, substitut du procureur-gé-

néral , rendu l'arrêt suivant 

l.a Cour 
naisou des m i 

résulte que la régie a un privilège pour le paiement, des droits 

Que cette affectation positive , ce gage spécial constitue 
évidemment une action privilégiée; que le droit de mutation 
par décès pour lequel, contrairement au droit commun, les co-
héritiers sont solidaires , est en quelque sorte un prélèvement 
en faveur de la régie sur des valeurs déterminées de la succes-
sion ; 

Qu'autrement, l'art. 52 de la loi du 22 frimaire an VII se-
rait absolument sans objet, puisque pour l'exercice d'une cré-
ance venant en concurrence avec d'autres, il eût été tout-à-fait 
inutile d'accorder une action sur les revenus des biens à décla-
rer, les biens du débiteur étant, d'après les principes-généraux 
du droit, le gage commun de ses créanciers , et les charges 
d'une succession devant être acquittées sur les biens de cette 
succession ; 

Infirme le jugement, et en conséquence ordonne que la ré-
gie sera colloquée par privilège. 
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assis sur les valeurs; suivant l'art • 45, il est perçu sur les biens 
sans distraction des charges, et d'après l'art. 52 l'Etat a action 
sur les revenus des biens à déclarer en quelques mains qu'ils 

se trouvent; 
Que si un avis du Conseil-d'IOtal, du î septembre 1810, ap 
ouvé le 21 du même mois, porte que l'action de la régie ne 
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COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILA1NE. (Rennes.) 

Audience du 18 mai. 

COUPS ET BLESSURES D'UN FILS A SON PÈRE. — SINGULIER 

IDIOTISME. 

François Marker est atteint d'idiotisme ; mais c'est un 

de ces idiots qui ne manquent entièrement ni d'intelligence 

ni de malice. Il distingue très bien ce qui est bien de ce 

qui est mal , et sait obtenir , à force d'adresse , de ceux 

qui l'entourent, tout ce qu'il désire. Sentant les ménage-

mens qu'on a pour son infirmité , habitué à de grandes 

condescendances, il se livre à une foule d'excès répréhen-

sibles ; et , quand on lui résiste , il devient violent et se 

porte à des voies de fait. Aujourd'hui , c'est pour un acte 

de ce genre , commis contre son père même, qu'il com-
paraissait sur le banc des assisès. 

Les débats ont révélé une foule de traits dans la vie de 

François Marker , et blâmables , et plaisans. Il aime à 

boire, mais il n'a pas toujours l'argent nécessaire. Com-

ment se procurer une écuellée de cidre? Il va chez la ca-

baretière en l'absence du mari ; il lui fera un léger vol , 

ou d'un couteau , ou d'un mouchoir, sûr d'avoir !es rieurs 

de son côté, et de n'être point traduit en justice pour un 

pareil fait, en considération de son infirmité morale; 

mais il ne consentira à restituer l'objet détourné qu'en 

échange de l'écuellée de cidre qu'il désire. Il a une bonne 

amie : le propriétaire des vaches qu'il est chargé de gar-

der courtise sa bonne amie et l'empêche de venir au ren-

dez-vous convenu. Pour donner une autre occupation à 

son rival , les vaches sont lâchées dans le courût du bour-
geois , au milieu des carrés de choux. 

Voici des actes d'une plus grande gravité : Il veut bien 

aller à l'office du dimanche ; mais , comme bien d'autres , 

il aime que l'office soit court. S'il se prolonge , il rit , 

cause avec ses voisins , change continuellement de place , 

et trouble les oraisons. Cette conduite lui fit interdire l'é-

glise. Pour se venger de M. le recteur, il l'attend à la 

porte, l'injurie et le bat. Dms une autre occasion , il as-

saillit le sieur Lallemand , lui porta des coups au point de 

lui casser la jambe. De pareilles actions lui ont déjà valu 
un mois d'emprisonnement . 

Le 2 février dernier , son père , séparé depuis plffs de 

deux ans d'avec sa femme, revient à la maison conjugale. 

François, excité à la vérité par sa mère, qui de bonne 

heure lui a appris à ne voir dans l'auteur de ses jours 

qu'un despote et un bourreau , se jette sur celui-ci , le 

frappe, le terrasse, lui fait deux blessures graves. Il fal-

lut l'arracher de dessus sa victime, âgée de 60 ans. Il en 

a 2!>. Pour excuse , il dit à l'audience que son père, qui 

vit avec des concubines, n'était venu à la maison que pour 

le dépouiller lui et sa mère; que dès l'âge de deux ans il 

en a éprouvé toutes sortes de mauvais trailemens. 

Le ministère public fait observerau jury que François 

Marker, par sa conduite, est devenu un fléau pour les 

habitans du pays. Il n'est point imbécille au point qu'on 

puisse l'interdire ; mais habitué à ce qu'on lui cède par 

commisération, il est devenu tracassier, méchant, brutal 

jusqu'à la violence. Tout idiot qu'on le représente, il ne 

s'adresse jamais à plus fort que lui ; c'est aux femmes, aux 

vieillards, aux enfans qu'il essaie d'inspirer de la terreur. 

Une nouvelle correction lui sera profitable. 

Le défenseur répond que pour le fait dont il est in-

culpé , Marker a cédé aux instigations de sa mère. C'est 

un acte déplorable ; mais il en voit l'excuse dans l'état 

d'idiotisme de l'accusé , que ses réponses , sa tenue à 

l'audience et son regard fixe , suffisent , suivant lui, pour 
constater. 

Le jury a acquitté. 

p ut être exercée au préjudice des .ers^.pœreur^ c 
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COUR D'ASSISES DE LA IIAUTE-GAROlNNE. 

( Toulouse. ) 

Audiences des 19 et 20 mai. 

FAUSSE MONNAIE. 

Jean Payrau , simple garçon meunier , avait manifesté 

l'art mécanique; il 

et ira-

de bonne heure des dispositions pour 

y avait appliqué toutes ses facultés iplel |ectuella 



Veillait , dirait-il , à la solution du problème du mouve-

ment pei péluei ; ^saisissait toutes les occasions d'exercer 

son esprit observateur; il avait notamment remarqué le 

procédé facile à l 'aide duquel des mouleurs prennent 

l'empreinte des statues qui décorent le chœur de l'antique 

église de Saint-Bertrand ; ils employaient une certaine 

qualité déplâtre, délayé avec de l 'huile, pour mouler 

ces bas-reliefs, et Payrau en avait conclu qu'à l 'aide d'une 

semblable composition on pourrait faire des moules pro-

pres à la fabrication de la fausse monnaie. Plein de cette 

idée, il la communiqua à plusieurs personnes, et le 

bruit en vint aux oreilles du propriétaire du moulin où 

était employé Payrau ; on lit sentir à celui-ci la crimina-

lité de ses projets"; il avoua ses propos, mais se défendit 

des projets qm lui étaient attribués. 

Peut-être, en effet, Payrau ne les aurait-il jamais réali-

sés, s'il ne se fût mis en relation avec Jean-Biaise Dupieich, ! 

dit Grange. Cet individu, qui avait subi une première pei- | 

ne pour vol, dans la maison centrale d'Eysses, y avait ren- \ 

contré un mouleur qui l'initia grossièrement dans les se- j 
erefs de la fabrication de la fausse monnaie ; ces secrets j 
furent communiqués à Payrau , sa tête s'exaiîa, il oublia j 
les avertissemens de son maître ; il fut résolu qu'on ferait j 
de la fausse monnaie. 

Mais il fallut d'abord des moules. Payreau , fort de ce 

qu'il avait vu à Saint-Bertrand , ne demandait que du 

plâtre tel que celui dont se servaient les mouleurs. Mais 

l'exécution du projet exigeait le concours de plus de 

deux personnes, et des avances que ni Payrau, ni Grange 

ne pouvaient faire. On s'associa Bertrand Dupieich el Do-

miniquette Dupuy , femme Oilé ; eel
!
e-ci devint aussiîôt 

le principal fauteur de cette entreprise, ce qu'on attribua 

au dérangement complet de sa fortune et à la vivacité de 

son imagination , qui lui faisait entrevoir dans l 'avenir des 

bénéfices considérables ; que pour les expliquer d'avance, 

elle disait qu'elle avait traité avec le diable. Tout annonce 

que .dès lors Jeanne-Marie Save, dite Tourras , fut aussi 
affiliée aux faux monnayeurs. 

On avait eu l 'adresse d'un marchand de plâtre à Tou-

louse , qui ne put donner la qualité qu'on lui demandait ; 

on fut obligé d'avoir recours à la fabrique de M. Fou-

que , à Valentine. Ce fut Bertrand Dupieich qu'on char-

gea d'y acheter Se plâtre ; ce fut encore lui qui acheta à 

Saint-Gaiidens une partie de l'élain qu'on voulait conver-

tir en argent. Ainsi munis des matières premières , on se 

réunit chez Dominiquette Dupuy ; là , furent fabriqués 

les moules ; là , furent faits les premiers essais. D'autres 

essais particuliers furent faits chez chacun des accusés, ; 

et il est certain qu'il en résulta des pièces de S fr. assez 

bien imitées pour faire illusion à des personnes préoccu-

pées, inauentives ou peu familiarisées avec la monnaie 
d'argent. 

Le bruit se répandit que de fausses pièces circulaient 

dans le pays; et en effet, le 9 mars dernier, au marché 

de Monlrejeau , plusieurs de ces pièces furent émises. Do-

miniquette Dupuy, Bertrand Dupieich et Jeanne-Marie 

Save, qui avaient pris leur repas chez l'aubergiste Mézan, 

furent,' les auteurs de cette émission ; ils firent, une infinité 

d'acquisitions ; et tandis que i'un d'eux présentait au 

marchand une pièce fausse, les autres l'occupaient ail-

leurs. A la suite de ces manœuvres, Dominiquette Dupuy, 

Bertrand Dupieich et Marie Save furent arrèiés. Payrau 

le fut au moment où il franchissait la frontière; Jean-

Biaise Dupieich , dit Grange, a échappé aux poursuites de 
la justice. 

Dominiquette avait caché dsiis un sac , que l'on re-

trouva, tous les instrument du crime. Après plusieurs 

dénégations , Payrau a avoué le fait et donné tous les dé-

tails sur la fabrication; seulement il dit que , quant à lui , 

il a voulu faire un essai propre à exercer son talent et à 
S'honorer. 

, Aussi Jean Payrau , garçon meunier , âgé de quarante 

ans, -Dominiquette Dupuy, femme 0.1lé , âgée de trente-

six ans , ménagère ; Bertrand Dupieich, dit Guillamou, 

âgé de vingt-un ans, tailleur de pierres; et Marie-Jeanne 

Save , dite Tourras , ouvrière , âgée de dix-huit ans , tous 

originaires de -Pointis-de-Rivière , arrondissement de 

Saint-Gaudens, comparaissaient-ils sous l'accusation de 

fabrication et d'émission de fausse monnaie d'argent ayant 
cours légal en France. 

Après le réquisloire de M. le procureur-général Rorai-

guières, 5i
c
 Pi el de Truilhasu démontré la monomanie de 

Payrau , son client, et la nécessité de son relaxe. 

M
e
 Daste a plaidé pour Dominiquette Dupuy seulement 

les circonstances atténuantes.' 

M* Martin a défendu Bertrand Dupieich et Jeanne-Ma-
rie Save. 

Le jury ayant déclaré Payrau , Dominiquette Dupuy et 

Bertrand Dupieich coupables d'émission de fausse mon-

naie, là Cour a condamné Payrau à 4 années de recîu-

à six années de réclusion , et 

e peine . Jeanne-Marie-Save a 

( 768 I 

L'accusé est un jeune homme de 22 ans ; son regard 

est vif et sa parole brève. Il paraît pénétré de repentir , 

car on voit des larmes couler de ses yeux. 

M. le président : Par quelles fâcheuses circonstances 

avez-vous été porté à frapper votre camarade de deux 

coups de poing d'abord, puis à aller au râtelier chercher 

votre sabre pour en frapper Frornont, qui était sur son 

lit , sans arme et sans défense? 

L'accusé : Je ne sais- quelle malheureuse idée m'a 
poussé. 

M. te président : Est-ce que vous étiez ivre? 

L'accusé : Il n'y a que cela , mon colonel , qui m"a fait 

faire la chose , car si j'avais su ce que je faisais, je n'au-

rais pas tiré mon sabre pour en frapper un camarade. Le 

malin, j'avais rencontré dans la rue Saint André un chas-

seur avec des païens et des amis qui lui faisaient fête ; ils 

m'ont fait boire, et malheureusement je me suis laissé 

aller à celte bonne occasion que le bourgeois payait. Puis, 

quan^je suis rcntié au quartier.... Je ne me rappelle plus 

rien. 

M. le président : Pouvez-vous nous dire ce que vous 
avez fait le lendemain? 

! L'accusé : Oui , mon colonel , quand on m'a conduit au 

! cachot , on m'a dit que c'était pour un meurtre; pour sa-

voir la vérité, j'ai demandé à aller voir mes camarades 

dans ma chambre; alors on m'a dit que j'avais donné un 

coup de pointe à Frornont, qui ea était mortellement 
blessé. 

M. Mévil , commandant-rapporteur : L'accusé n'a-t-il 

pas écrit aussitôt au colonel de son régiment une lettre, 

dans laquelle il confesse son crime et en demande pardon? 

L'accusé : Oui , Monsieur, et je la confirme. 

Le greffier donne lecture de cette lettre qui est ains i 
conçue : 

■ « Mon colonel , 

» Je prends la liberté de vous écrire. Hélas! peut-être que 
vous ne da 'gnerez pas écouter un malheureux infortuné , celui 
qui clans un moment de vivacité a donué un coup de sabre à 
son camarade. Moi , frapper un camarade à mort ; moi , qui 

serait faite, 

mence. 
Puis il pousse un ^ros 

soupir 
et rç( 

Le H mai dernier, Lefèvre venait de préluri 

que des agens de police lui demandèrent sa n» 
il n'en avait pas. 

B 'ai jamais tiré le sabre "sur personne ! Quel malheur ! un jour, 
une heure , un instant d'oubli m'a fait commettre ce crime..., 
C'est a vous, mon colonel , que j'adresse mes aveux et mon 
repentir. Vous êtes mon juge, mou père ; vous daignerez jeter 
des yeux de pilié sur un de vos enfans; car je vous appartiens 
comme soldai. 

» Pensez , colonel , à une famille malheureuse qui va être 
pour toujours déshonorée.... j'implore ma grâce pour elle ; ne 
la déshonorez pas; que je sois puni sans qu'il ea rejaillisse rien 
sur elle , et ce sera bonne justice. Soyez touché de mou repen-
tir. J'étais sans connaissance quand j'ai commis cet homicide ; 
l'ivresse! l'ivresse! voilà mon malheur.... Soyez certain, naoa 
colonel , que vous me voyez devant vous , prosterné a vos ge-
noux , demandant grâce comme le plus repentant de tous les 
criminels; car je me traite ainsi, quelle que soit la malheureuse 
situation qui în'a entraîné à commettre ce crime. J'espère en 
votre justice autant qu'eu votre bonté.

 # 
» j'ai l'honneur, etc. DUFOUR. 

» Lille , le 14 avril. » . 

M. le présidènt à l'accusé : Vous n'avez rien à ajouter à 
ce que vous venez de dire ? 

L'accusé , àv<sç émotion : Aussitôt que la réflexion me 

vint, et que j'appris que Frornont était en danger de mort, 

je sentis le repentir se giisssr dans mon cœur , el j'écrivis 

à mon colonel sous l'impression du sentiment cjue j'éprou-
vais. 

M. Mevil , commandant-rapporteur , a conclu à l'ap-

plication de Ja peine portée par le Code pénal. 

Le défenseur de l'accusé s'esi attaché à démontrer que 

le chasseur Dufour n'avait eu nullement l'intention crimi-

nelle de frapper mortellement son camarade Frornont ; 

que quelque blâmable que soit l'action qui lui est repro-

chée , on ne peut méconnaître qu'elle ait été commise par 

imprudence el maladresse , et que dès lors l'accusé n'est 

passible que d'une simple peine correctionnelle. 

Le Conseil , après un quart-d'heure de délibération , a 

déclaré l'accusé coupable seulement d'homicide par im-

prudence , et l'a condamné à deux ans de prison. 

sion, Dominiquette Dupuy 

Dupieich à î> ans de b mêfj 

élé mise en liberté! 

2e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Boullé, colonel du 0
e
 régiment de ligne.) 

Audience du 5 juin. 

MEURTRE D'UN CHASSEUR A CHEVAL PAR SON CAMARADE. 

• — SUITES FATALES DE L'IVRESSE. 

Au commencement du mois d'avril dernier, au moment 

où le 1
er

 régiment de chasseurs à cheval, en garnison à 

Lille, allait se rendre vers deux heures au pansage des 

chevaux, le bruit se répandit qu'un meurtre venait d'être 

commis par un chasseur sur un de ses camarades. Aussi-

tôt l'ordre fut donné de s'emparer de l'auteur de ce crime 

et de faire une enquête. On apprit qu'à la suite d'une lé-

gère altercation entre les deux chasseurs Frornont el Du-
four s était précipite sur son sabre el en avait 

frappé sou camarade d'un coup de pointe dans la région 

épigastriqiië du côté gauche. Il fut arrêté , et aujourd'hui 
.1 comparaissait devant fe ÇDftsêfl de fouerm 

POLICE MUNICIPALE DE PARIS. 

(Présidence de M. Marchand , juge-de-paix du 9e arrondisse-
ment.) 

Audience du 6 juin. 

LE PAGVNINl PROLÉTAIRE. 

Le talent court les rues: Ce proverbe n'est pas neuf ; 

mais demandez au flâneurs , il-, vous diront qu'il est tou-

jours vrai. Qui n'a plus d'une fois perdu son temps à faire 

groupe autour d'un concert en plein vent ? On y trouve 

souvent un ensemble plus parfait , une exécution plus har-

die qu'on n'en aurait rencontré dans bien des théâtres. 

Quel est celui qui dans les environs de la Bourse , et no-

tamment dans la prolongation de la rue Vivienne, n'a pas 

eu occasion de perdre une heure sans la regretter , aux 

solos de violon du Paganini des rues ? Un excellent ins-

trument , dernière ressource du musicien ambulant , six 

bouts de chandelle posés sur le sol, un cercle d'auditeurs 

à quadruple rangée , voila la fortune , la salle de specia-

cle et le public de Lefèvre. Lefèvre est L'éoquace, il parle 

toujours dans les prologues et les intermèdes ; il vante 

son talent , prend beaucoup de tabac , accuse le sort , 

et fait de fréquens et burlesques appels à la générosité de 

son auditoire. On est souvent tenté de rfre et de se mo-

quer du pauvre diable ; niais il a pris son archet ; il com-

mence.... On~ne rit plus, on est tout oreilles, et plus d'un 

assistant délicieusement ému , maudit le fiacre importun 

qui vient, par son passage, faire une basse inharmo-

nieuse aux touchans accords du virtuose ambulant. Il a 
fini et l'on écoute encore ! 

« Paganini , dit-il; maestro Paganini, gagna 10,000 fr. 

par soirée ; il me faut 30 sous à moi pour souper; croyez-

vous, Messieurs, que je ne vaille pas bien 50 sous? Oh 

si chacun de ceux qui ont eu lai r d'avoir du plaisir à 

mentendee me^uitntH aeulemênl Mtiud, mafoetUM 

permission. » Ses observations furent înutilès
6
 -i°"

e s 

contravention. Il fut conduit à la Préfecture d 
a depuis reça une assignation pour comparaîtri*

0
''

0 

d'hui devant la police municipale. Lefèvre a nrè
 W]

'
J

< 

moyens de défense. Il espère beaucoup en San ri
é
* 

I! a été trouver les rédacteurs de la Gazette des r-Â 
et (les médians qu'ils sont !) ceux-ci ont élé tentés d'îl^* 

se mettre à rire en écoutant les lamentations de l'a ̂  

mais il avait apporté avec lui son violon, et en « r' 

instans il a su les faire repentir de leur malicieuse «fr 
11 s'est retiré, plein de joie et d'espoir, et leur a la ^ 

manifeste suivant, qui' semble destiné à donner 

menti à M. Jourdain , lorsqu'il dit à Toinette ■
 CI|

Ua 

ce qui est vers n'est pas prose. Ce mémoire, 'q^ 

reproduisons, sans y rien changer, semble en effet u> ̂  

juste milieu entre la prose et les vers. Le voici : "* * 

Paganini, le prolétaire ! 

Habîians de Paris et même de la France 

Ne connaissez-vous pas ce violon par excellence 
En un mot l'ex-artiste du théâtre Saint-Martin ?' 
La faiblesse de vue dont il est atteint 
L'oblige et le force à prostituer ses moyens 
En plein vent ! Croyez-le, depuis la liberté 

(Celle de 1830), il est pour la' deuxième fois arrêté. 

Ici Paganini le prolétaire semble avoir voulu s'affa 

chir de3 entraves de la rime , c'est un genre de pote 

lui , ou , si l'on veut , une imitation perfectionnée 

genre romantique; c'est ce qu'il appelle son style KJ 

cal , et il faut l'entendre débiter cette supplique connu 
s'il la jouait sur le violon ; ; il continue : 

Savez-vous pourquoi? voilà le fait : ce philosophe 
Par caractère se trouvant, sous tous les rapports 
Au-dessus de ces gens que l'on n'entend que 
Trop dans la capitale, et ne voulant pas être 
Classé dans cette catégorie, crut devoir se 
Dispenser d'une permission. Qu'arriva-t-il ? ce 
Disciple d'Apollon, à peine sorti de l'hospice, 
Cherchant par son travail ordinaire à adoucir 
Sa convalescence, fut le 1 î mai dernier 
Modestement conduit à la Préfecture ! 

La poiiee ignorait-elle que depuis 
Vingt-cinq ans ce virtuose se faisait entendre sur 
La voie publique. Le Pdganint-

Prolétaire n'en fut pas moins, ( hé qu'importent 
Les égards dûs aux malheureux ! ) séquestré 
En prison. 

C'est le 6 juin, heure de midi 
Qu'il doit venir ce Paganini 
Comparaître devant justice 
Amis des arts soyez-lui propice. 

Ne soyez pas sourds à la voix de cet honnête prolétaire 
Et daignez sous le rapport de la pbilantropie 

Adoucir sa position précaire. 

N. B. Un de nos meilleurs poètes patriotiques dont on re-
grette le silence, a fait don à cet artiste d'un de ses ouvrai:; 

inédits, ayant pour intitulé : la Gloire et la Fortune. Cecta, 
avec accompagnement de piano ou guilare, [iar J. G. Lefèvre, 
paraîtra le ■!"" juillet 4835. Chaque exemplaire sera distribué) 
ses bienfaiteurs à titre de reconnaissance. 

Aujourd'hui , aux débats , Lefèvre ne fait que répét-

ées moyens de défense enles développant. « Jamais , di:-

il , on n'a pensé à m'arrêter ; jusqu'ici les agens de pi 

comme les autres ne songeaient qu'à m'écouter au lieuè 

me courir sus comme sur un malfaiteur. Il paraît que d-

puis quelque temps ces messieurs n'aiment pins la s» 
sique. » 

M
e
 Wollis , présent à la barre , prend la défense du h 

ganini ambulant, Il annonce que des personnes charitables 

s'occupent en ce moment de lui faire obtenir une pe» 

sion. « Lefèvre, ajoute-t-il , est digne à tous égards di 

l'intérêt du Tribunal; c'est un homme qu'il ne faut f* 

confondre avec ces musiciens nomades , ces comiques il: 

carrefour auxquels la police accorde ou refuse àsonip' 

des permissions de Siltimbanques. L'orgueil de l'artiste 

s'est révolté contre les démarches à faire pour obtenir 

une pareille permission. I! est fier du nom que le peupf 

lui a donné. « Paganini le prolétaire , dit-il , n'est pas toi 

pour porter à sa boutonnière une permission de sait* 

banque. » Au reste, les démarches nécessaires seront t* 

en sa faveur , nous en prenons rengagement. » 

M. Laumond , organe du ministère public , a conclu a< 

renvoi de la cause pour donner au prévenu le tempsdoj 

tenir la permission qui lui est nécessaire. M. l'avocat * 

Roi a du reste avoué en souriant qu'il s'était iui-nie* 
fréquemment rendu complice du contrevenant en s art* 

tant comme les curieux pour l'écouter, et qu 'il avait a"' 

miré son talent. , 

Le Tribunal a remis la cause au mois pour que Lri
eV 

ail à justifier d'une permission obtenue. 

C U 3» t 
te A ÉL '4 di4 

En 

DÉPARTEMEN3. 

MM. Liechtenberger, avocat; Martin, avocat ;Sç'
nD

^ 
gans, avoué; Victor Schertz , négociant; Richard • 

bergiste; Page, rentier; Coulmann , officier en ''etr ' 

Eissen, docteur en médecine; Louis Kob , ancien»?* 

ciant ; Baltzinger, boulanger ; Ammel , négociant ; 

del , cafetier, comparaissaient le I
er

 juin devant le l> ^ 

nul correctionnel de Strasbourg, comme prévenu,^ rg, _ 
quatorze premiers, d'avoir fait partie d'une assoc^ 

dite Cercle patriotique, dissoute par arrêté du P
r
®

 e 
Bis-Rhin , en date du 15 avril dernier; et le q

uinz
!
e
"

i(! 
s'être rendu complice de ce fait, pour avoir Ion? 

scief 
PI av" 1 ' 

ment le local dans lequel se réunissait la
 S0CI

^'? '
n0

$i* 
continué son bail depuis le 15 avril , jour de la » 

|P lion de l'arrêté du 

fnt*rY0g*ts tuf le 
il'éfct. 

but de &tt« 80"i#4 , <<* V r 



-, M formée pour lire les journaux 
, ^ au'elle avait eiei ^aîclusseniens. Ils ont 

^ falftS^ > wclëîé comme dans 
ta» ; ntt uo CftWf le Cerclé ne s'était occupé de 

Ti ;
 ffiSïie «

hacu
?
 de

 ?»
 n

'
embreS

 ""ï 
in

dividaellement. Six des prévenus sont 
«occuper' 

^^
ll,e

"'SènTp^la P^ole contre la préven-

avôué- ont ggjJJJ la société du Cercle patrroUque ne 

consu 1 ' 
M. "fli.ifé de la conduite de 1 admmislraUon. 

tien et
 h

P
SSdeM* Lichtenberger a provoque dans 1 au-

Larlisq
anpîaudisseniens et îles bravos qui ont obligé 

j^f.K faire évacuer la salle, toutefois, une 
' ; presioxn i ^ ^

 ise (
j
e
 l'audience , les portes 

em'-^ertes au public . et aucun trouble n'est venu 

oo' eie0":;T entraver les débats. 
de nouveau 

r 
fis 

r ï'pbunal, aP
rès un lon

«
 délibérë
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 A rem

^
é]:a^

-
le ' ' -in , et c 

us les pi 

Leni
inistcrepublicainterjele appel 

l et ce jour-là il a prononce son jugement 
re aU

 l tous 'les prévenus ont été renvoyés de la plainte. 
ptf*^~™,hiï<' 9 interielé appel devant la Cour royale 

I 760 ) 

Berryer devait plaider pour la Quotidienne, et M" Heu- un caprice à une femme grosse. (Se tournant vers José-
nequin pour la France et la Gazette de France. , avait at- ; pliine, qui pleure aussi. ) Oh ! ma pauvre amie, que je 
tiré à la Cour d'assises beaucoup de monde. Mais grand , suis donc chagrine d'avoir ainsi compromis ton honneur ! 
a élé le désappointement lorsque M. le gérant de la Quo- \ je t'en demande pardon. (Quelques rires dans l'audi-
ûdienne a demandé une remise à la Cour , en se fondant ! toire. ) -
sur l'absence forcée de M

c
 Berryer. Celte remise a été ac- j Le défmseur, se tournant vers le public, et a demi-

cordée par la Cour , et a entraîné celle des trois affaires j voix : C'est indigne d'un peuple civilisé ! 
ensemble , attendu leur connexilé ; elles ont été ren- i Julie, reprenant : Et à vous aussi, Messieurs de la jus-

s tice, j'en demande bien pardon ; c'est une première faute, 
je vous l'assurejj'apparnens àdesparens qui m'ont donné 

i une bonne éducation ; je ne succomberai plus à la tenta* 
; tion d'avoir une jolie robe autrement que par le travail, 
! M. l'avocat du Roi soutient ia prévention à l'égard de 
1 Julie , et réclame néanmoins pour elle l'indulgence du 
| Tribunal; il l'abandonne à l'égard de Joséphine, qui lui 

luit une très gracieuse révérence en signe de remercî-
menti 

Le Tribunal prononce l'acquittement de Joséphine, et 
condamne Julie'à deux mois d'emprisonnement. 

— Une affaire d'abus de confiance et de voies de fait 
de peu d'intérêt a été marquée aujourd'hui à b 6e cham-
bre de police correctionnelle par un incident qui mérite 
d'être rapporté. 

def «sure que ce jugement a été prononce après par-

nVnsdes occasions semblables on a vu le président 
«feffiïh Cour royale de Paris , dans l'affaire du 

!>■ français, sous la restauration ) se borner à dire 
!
3
ns autres motifs : La Cour déclare qu'il y a partage. Le 

ne faisait point 
rtage , et était longuement motivé. Ce n'est 

gement de Strasbourg , au contraire 

n n 
agi 

'mention uu p_. „ . 
I au reste, qu une question ne forme , puisqu au cnmi 
nei le partage équivaut à l'acquittement. 

 Le ï» juin , vers les trois heures de l'après-midi , M. 
\\ ancien huissier à Bordeaux , ayant l'intention de se 
jjver, s'est rendu à Bacalan , où ; après., avoir déposé 
ses effets dans une yole , il s'est jeté à l'eau. La violence 
du courant a rendu les secours inutiles. Cet homme , 
père de deux tnfans , a eu la précaution de laisser son 
nom et son adresse dans l'embarcation d'où il s'est préci-

pité. 

 Un suicide, accompagné de circonstances extraordi-
naires, a eu lieu ces jours derniers dans la maison d'arrêt 
d'itabrouck (Nord). La nommée Plouviez (Henriette-Ca-
therine), âgée de 4G ans, de Merville, en arrestation depuis 
quelques jours, pourvoi de poulets, a été trouvéele matin 
morte dans son lit et baignée dans son sang. Elle s'était 
fait au ventre, à l'aide d'un instrument tranchant , une 
ouverture assez longue et très profonde; la pointe de 
l'instrument a été dirigée vers le cœur, qui, toutefois, n'a 
pas élé atteint. Plusieurs autres prisonnières étaient cou-
chées dans la même chambre , la plupart n'ont rien en-
tendu. Trois d'entre elles seulement affirment avoir en-
tendu la femme Plouviez murmurer sourdement vers 
quatre heures du matin ces mots : « Ah ! mon Dieu , 
quel malheur ! » Ce n'est qu'après d'assez longues re 
cherches que l'on est parvenu à découvrir l'instrument 
dont elle avait dû se servir; il était caché au-dessus de 
son lit dans les tuiles du toit ; c'était son couteau de po-
die Depuis son arrestation , cette femme avait donné 
quelques signes d'aliénation mentale. 

m 

lit 
il 

PARIS , 6 JU>N. 

emr 

- La Cour royale ( l
re

 chambre) en confirmant «n ju 
Cernent dn Tribunal de première instance de-Paris , a dé 
claré , par arrêt du 0 juin , qu'il y avait lieu à l'adoption 
de M. Oscar Desforges-Pariset par M. le docteur Pariset 
(Etienne). 

— Une affaire de discipline, concernant un avocat, cle-
vait être portée aujourd'hui devant la même Cour , tontes 
les chambres assemblées. Mais cette affaire a été conti-
nué à trois semaines. 

H' Berryer père se présentait comme conseil de l'avo-
cat inculpé. 

^'■a Cour royale (1
re

chambre), présidée par M. le 
Président Miller, à procédé au tirage des jurés pour les 
«S'ses delà Seine qui s'ouvriront le 1

er
 juillet prochain , 

°IK la présidence de M. le conseiller de Bastard. En voici 
résultat : 

,
Jllr

« titulaire? 
Chanel de 
cha ' 

MM. Casimir, 

C 

tant 

imprimeur ; Pringuet , mar-
ayers peints; Taveau , propriétaire; Gillet , mar-
in; Neufforge, professeur au collège Charlemagoe; 
marchand de draps ; Lamaille , pharmacien ; Cons-

' !
ec

«
v
e«r de rentes ; ïSrunet-Dcr.on , propriétaire ; Vais-

Dn'mr-, ■
 ln,

-Martin-Valogne, fabricant de gants; Delo.me , 
t'I

 e
'
air

<; horde, négociant; ftobert, carrossier; Bloch, con-
2*» d'habillemens; Morisseau, ancien notaire; Palyart, 
àvoc p

rC
,

; Jud
'cis , licencié en droit; Ghaix-d'Est-Ange , 

archi'^i ,
ana

'
 avo

»é; Poisson, membre de l'Institut; Lelong, 
veam 'pc T>'

 m
' marchand de fer; Visant, marchand de nou-

"C'ociant i
 U<lln

 '
 mé(

lecin; Adeline , propriétaire; Uaotin , 
Lernarch '

 an
8uet , marbrier; Petit , docteur en médecine ; 

laie- pi'," ' P'-'
0

P
r
>éta'tre ; Moulard, administrateur de la Mon-

Wevre- M' ?
a

P
lta

'
n

e retraité; Delafosse, horloger; Corby, 

Uir
e

.M
(i

„ ?."p
mo

.t, marchand de porcelaine; Noël, proprié-

té-
air 
ilii 

f 

b» 
lef 

i<* 
d> 
* 

a«3aiT '"
 I!elesia

' courtier de commer-
'td 'i Mniw-

 m
-'

re; Dl,m0Blin
 > papetier; Morisot 

. . Ménétrier de Courcuire , propriétaire. 

1
 h Mmcant

 UH
 papiers peints. 

, r La Cour de cassation ( chambre criminelle) a décidé 
"lourd hui , en cassant un jugement du Tribunal de sim-

l»e pchee de Pau , que l'exposition en vente d'un pain ne 
n,^?

l

P
as

le poids , est une contravention punissable , et 
C '

e

l
u

«e-de-paix
 ne

 peut , sans violer la loi , admettre 

sultan^"
56 lu fait

 P
r0lné tle la

 dessicat'mn du pain , 
bans lp

 Ce
^

Ue
 ^

a culsson renaon,A
 * " 

t!«nent 

,* PH(i iJ «^u e paix
 9m

;> , ' 

ïeme ai 
lénic^ ««»»icaiion au pam, re-
« ernsson remonte à plusieurs' jours. 

j-n^ue pai
x
 avaii ï ' en se F°ndant sur ce 

^B^eèa u ni * prealab,e de s
c™ent. 

voyces à l'une des prochaines sessions 

— Le Tribunal était saisi ce matin d'une question qui 
intéresse les personnes préposées dans les lieux publics, 
à la garde des cannes, manteaux, etc.. Voici le fait : 

M.Fay se rendit, avec deux de ses amis, au bal Mu-
zard : à l'entrée, les trois jeunes gens remettent leurs 
manteaux et redingotes à M. Morin, préposé, lequel, en 
échange, remet un unique numéro pour les trois objets. 
A trois heures du matin, ces messieurs veulent sortir ; 
on leur rend un paquet ; mais il n'y avait plus que deux 
manteaux, et la redingote de M. Fay avait disparu. 
M. Fay a assigné M. Morin en paiement de la somme 
de loO fr., pour prixdeksttnerfre redingote, cape de. nègre, 

toute neuve, avec collet, paremens de velours , brande-
bourgs, etc, 

Me Carteret, son avocat, a demandé à être autorisé à 
prouver par témoins que M. Say avait réellement dé-
posé sa redingote au bureau de M. Morin, et qu'elle ne 

était plus retrouvée dans le paquet qui a élé rendu. 
L'avocat de M. Morin a soutenu que la preuve testimo-

niale n'était pas admissible en pareille matière ; qu'il y 
avait là une preuve d'une nature toute spéciale, et qui 
consistait dans la représentation d'un numéro correspon-
dant à celui sous lequel l'objet réclamé avait élé déposé : 
qu'en dehors de cette preuve unique et seule autorisée , 
il n'y avait pas lieu d'entendre des témoins. 

Malgré ces raisons, le Tribunal a ordonné que M. Fay 
serait autorisé à faire preuve des faits par lui articulés. 

A la huitaine suivante, les témoins entendus ont con-
firmé les faits articulés par le demandeur, et M. Morin a 
été condamné au paiement de la superbe redingote cape de 

maure. 

— Les individus arrêtés dans les rassemblemens de la 
Porte-Saint-Martin arrivent , par coupes réglées , sur les 
bancs de la police correctionnelle. La 7 e chambre s'est 
encore occupée aujourd'hui de ces affaires. 

Les sieurs Bruc, menuisier, 26 ans; Oyer, cordonnier, 
M ans, Mignot, perruquier, 22 ans; Mayeux, émailleur, 
27 ans; Marteret, commisssionnaire , 24 ans; Noisel, 
marchand de via, 18 ans; Lemire, ébéniste, 22 ans; ont 
été acquittés. 

Les sieurs Aimé, brosster,22 ans; Fechen , imprimeu.', 
l'J ans; Foulon , fondeur, 17 ans ; Guillaume , ébéniste, 
23 ans; Jacquart, cordonnier, 50 ans; Wanstenskistke, 
cordonnier, 28 ans, Vasy, tailleur de cristaux, 24 ans, 
ont été condamnés à six jours de prison. 

Angrot, tourneur, a été condamné à huit jours de pri-
son. 

Le sieur Barini , fumiste, est comparu le dernier sous 
b même prévention: 

M. le président : Qu'avez-vous à répondre? 

Barini : J'ai à dire que les exempts ont qnasiment 
causé la mort d'un innocent. 

M. le président : Expliquez-vous? 
Banni : Voilà : J'étais sorti pour acheter de la chair à 

saucisses pour la pâtée de mon chat... (On rit) et au 
moment où je t entrais, on m'a arrêté moi et ma chair à 
saucisse... Si bien que mon pauvre chat a manqué de 
mourir de faim... Mais ça m'a arrangé tout de même, 
car moi, qui n'avais pas soupé non plus, je me suis ac-
commodé au violon de la pâtée de mon chat. (Hilarité). 

Barini a été acquitté. 

— Joséphine et Julie, gentilles et élégantes couturières 
de la Chaussée-d'Antin, se promenant, par un des beaux 
jours de ce printemps, furent alléchées par les nouvelles 
étoffes si gracieusement étalées dans le magasin de nou-
veautés du boulevart à la mode, et ne purent résister à 
l'envie de les examiner le plus près possible. Que de 
tentations Paris n'offre-t-il pas au cœur des jeunes 
filles ! 

« Dieu ! qu'Erneft serait content, s'écria Julie, s 'il me 
voyait figurer , avec une robe comme cela , aux qua-
drilles à Tivoli! — Ma chère, je le conçois, tu serais la 
Taglioni de l'endroit; mais il n'y a qu'une difficulté; 
c'est que lu n'as pas le sou. — Qu'est-ce que ça fait ? 
entrons toujours , nous verrons; la vue n'en coule rien, 
comme disent les marchands; nous ferons notre choix; 
et puis, je le dirai à Ernest ; il touche son mois dans 4 ou 
o jours. — Allons, entrons, dit Joséphine, puisque c'est 
Coinmà çà; j'en choisirai une pour moi aussi, et je dirai 
à mon cher Polyte de venir me l'offrir. » 

Entrées dans le magasin de M.Gallois, rue Duphot, 
n e 24, nos deux jeunes filles se firent montrer tout ce que 
nos fabriques ont produit de plus nouveau ; mais le pa-
tron et l'inspecteur du magasin remarquèrent que I>i"° 
Julie, anticipant sur l'offre future d'Ernest, avait fait 
choix d'une robe de mousseline à grands ramages eî d'un 
p hàle d'été qu'elle avait glissés dans son cabas a l'insu du 
jeune commis. Bientôt Joséphine et Julie s 'éloignèrent en 
disant : « Nous reviendrons un autre jour. > 0 mésaven-
ture! elles rencontrèrent dans l'escalier M. Gallois, qui 
trouva dans le cabas de M1,c Julie une robe et un châle 
qui n'avaient élé n; vendus ni donnés , et qu'il se fit resti-
tuer devant le commissaire de police. 

Aujourd'hui, devant la (i' chambre, les deux griselles 

déclarent en langlottant être âgées l'une de 21 ans et 
l'autre de 23 ans, et demeurer ensemble rue Caumartin ; 
leur mise est à la fois simple et élégante; leur repentir 
paraît si sincère que l'auditoire en est ému ; M. Gallois 
lui-même, en entendant le duo larmoyant, s'est attendri, 
et n'a déposé que pour obéir à justice. 

Julie , dont un mouchoir dérobe les jolis traits , déclare 
| en pleurant que son «mie est innocente, t C'est moi , dit* 
1
 el!c\ qui «il* eoMpobte j c'est HIUS «m <u«» W't prteWHHiW 

L'huissier appelle un témoin; c'est M. Le Bailly de 
Grainville. 11 répond aux questions d'usage, et prend le 
titre deprofesseur de sciences scienlifico-politiqn.es. 

M. le président : Levez la main ; vous jurez de parler 
sans haine et sans crainte, dédire toute la vérité, fieii 
que la vérité. 

M. Le Bailly de Grainville reste immobile, comme s'il 
n'avait pas entendu. , 

M. le président , parlant plus haut : Levez la main et 
dites : Je le jure. 

M. Le Bailly de Grainville : Je vous ai bien entendu ; 
mais je vous déclare que je ne me prêterai pas à celle 
cérémonie que l'on appelle serment. 

M. le président : Vous êtes cité comme témoin et vous 
devez obéir à b loi. 

M. Le Bailly de Grainville : Je suis cité pour compa-
raître , et je comparais, voilà comment j'obéis à la loi. Je 
n'admets pas qu'elle puisse contraindre à prêter serment. 
Une pareille disposition serait tyrannique des consciences. 

M. Fayolle, avocat du Roi : J'invite le témoin à réflé-
chir sur les conséquences de son refus ; car s'il y persiste, 
je me verrai forcé, aux termes de la loi, de requérir l'ap-
plication de la peine qu'elle prononce. 

M. Le Bailly de Granville : Je renouvelle ma déclara-
tion que je ne me prêterai point à cette cérémonict-là ; et 
que si une peine est prononcée contre moi , je la sabirai 
comme un fait et non comme une condamnation de 
justice. 

Une voix, au barreau : Il est Quaker. 

M. Fayolle, avocat du Roi : Si le témoin appartient à 
une religion qui lui défende de prêter serment selon la 
forme ordinaire , qu'il le déclare , le Tribunal pourra 
apprécier les motifs de son excuse et décider qùe le 
serment sera prêté d'une autre manière. 

M. Le Bailly de Grainville : J'ai trop écrit là-dessus, et 
tous mes ouvrages ont acquis trop de publicité pour que 
mes opinions sur les sermens aient besoin d'être exposées, 
ici. Je déclare que je n'ai autre chose à dire au Tribunal, 
si ce n'est que je ne me prêterai pas à cette cérémo-
nie-là. 

M. l'avocit du Roi : Vous voulez donc me contraindre à 
requérir contre vous... 

M. IJC Bailly de Grainville : Le public sera juge des 
raisons saintes qui agissent sur ma conscience, et des mo-
tifs qui vous font , vous organe du Ministère public, in-
voquer une loi que je me borne dans celle enceinte à qua-
lifier de rigoureuse. 

M. l'avocat du Roi, vivement : Le public n'est pas mon 
juge, Monsieur; ne vous écartez point des convenances. 

M. Le Bailly de Grainville : C'est Dieu , Monsieur, qui 
est votre juge et le nôtre. Il pénètre dans le fond de ma 
conscience : il en voit toute la purelee. Cité pour compa-
raître en justice, comme témoin, je comparaison n'a 
pas autre chose à exiger de moi. 

M. l'avocat du Roi, avec obligeance : Si b partie, qui a 
fait citer ce témoin, insiste pour qu'il soit entendu, je vais 
requir b peine. 

La partie plaignante : Je n'insisle pas; j'avais fait citer 
Monsieur pour déposer sur un fait peu important. 

M:le président : Témoin , vous pouvez vous retirer ; 
mais rappelez-vous que b loi est obligatoire pour tout 
le monde , et que chacun lui doit obéissance. 

M. Le Bailly de Grainville retourne à sa place; il paraît 
très satisfait , "et un bravo se fait entendre dans le fond 
de l'auditoire. 

A ce témoin succède un autre témoin qui , d'après le 
ton solennel avec iequeil il répond à M. le président, pa-
raît attacher une grande importance à son âge et à ses 
prénoms. 

M. le président : Vos nom et prénoms ? 

Le témoin, d'une voix sonore : Debruelle.Jsan-Jacques 
Rousseau. 

M. le président : Votre âge ? 

Le témoin , sur le même ton : Né en messidor 93, c'est-
à-dire 42 ans. 

—M.Lafoalaine,commissairedepolice,attaché à la'pré-
fecture, au bureau des délégations, vient de passer au 
commissariat du quartier Saint- Jacques, en remplace-
ment de M. Lenoir, nommé pour succéder à M. Bro , 
dans le quartier du Louvre. M. Bouilhon, aussi commis-
saire de police , attaché aux délégations, est chargé par 
intérim du service du quartier Feydeau , fonctions que 
remplissait M. Masson, récemment appelé ai [quartier 
du Mont-de-Piété, en l'absence de M. Derode, retenu 
depuis plusieurs mois piès de b Chambre des pairs. 

— On se souvient que la Gazette des Tribunaux, dans 
1 son numéro du 10 mai, a fait connaître l'acie de probité 
' d'une femme Hérard , marchande de pains d'épice» i rue 
" jggMwpilWt 0» qui ayant trouvé sur b vote puM'iu* 



49 pièces d'or, les déposa chez M. Sonier » Desfort , 
commissaire de police du quartier Montorgueil. 
Cette somme assez attrayante pour être réclamée , se 
trouve encore cependant à la Préfecture de police. 11 n'y 
a même aucune plainte établissant qu'elle ait été volée. 
Aux termes de l'art. 227!) du Code civil , la somme per-
due ou volée peut être revendiquée dans les trois années; 
mais l'administration qui reçoit ces sortes de dépôts vo-
lontaires est dans l'usage de les remettre aux déposans 
à l'expiration d'une année, sauf toutefois l'obligation 
qu'on leur fait prendre par écrit , de rendre la chose 
trouvée, le cas advenant, à celui qui justifierait en être le 

légitime propriétaire. 

— Nous nous empressons d'annoncer la publication de la 
2e livraison du Dictionnaire général et raisonné ou Réper-
toire abrégé de Législation, de (doctrine et de jurisprudence , 
par M. Armand Dalloz jeune, et par plusieurs jurisconsultes. 
Cette livraison est d'une grande richesse. Nous y avons re-
marqué principalement les articles Chose jugée, communauté', 
commune, compétence, contrainte par corps, Cours d'assises 
et jury. Les articles Conflit, compétence administrative, Con-

( 770 ) 
seil-d'Etat, contributions directes , prouvent que l'auteur ne 
donne pas moins de soins à la jurisprudence administrative 
qu'à celle des Tribunaux ordinaires. Nous rendrons compte 
d'une manière plus développée de cette vaste composition , dé-
diée par l'auteur à M. Dalloz aîné son frère, et qui embrasse 
l'ensemble du droit, de la doctrine etde la jurisprudence jus-
qu'à l'année 1835. (Voir aux Annonces.) 

— M. Rendu, membre du conseil royal de l'instruction pu-
blique, vient de publier, sous le titre de Code universitaire , le 
recueil des lois, ordonnances, réglemens, statuts et arrêts dont 
se compose la législation actuelle sur l'instruction publique en 
France. Cet ouvrage est nécessaire, non-seulement aux fonc-
tionnaires de l'Université et aux hommes de loi, mais encore à 
toutes les personnes appelées à discuter à la session prochaine 
la loi qui doit être présentée sur l'instruction secondaire. On le 
trouve à la librairie de L. Hachette, rue Pierre-Sarrasin, 12, à 
Paris. (Voir aux Annonces.) 

— M. Paul Dewint vient d'entrer dans le monde littéraire 
par une production assez remarquable : le Pfevôt de Paris en 
1380, roman historique. (Voir aux Annonces.) 

—Le numéro du 50 avril de hRevue rétrospective renfermait 

le complément de la curieuse Correspondance secrètp ^ 
rie-Antoinette avec Léopold II, Burke et autres ner<i 
étrangers, document du plus haut intérêt pour niistoir J^' 
tre révolution , et le procès-verbal d'arrestatiod et a *■ 
mier interrogatoire de Charlotte Corday. Le numéro dn » 
contient une foule de pièces également dignes de piquer i 151 

riosilé. Nous avons particulièrement remarqué des lanL * 
la surveillance exercée par la police sur un ambassadenVi8 ** 
ger à Paris, et une lettre de M. le prince de TallevraLetriî 

l'arrestation du duc d'Enghien. (Voir aux Annonces ) ' * 

Nous annonçons aujourd'hui la mise en vente du A 

volnme du Livre des Conteurs. M. de Balzac a composé n '•' 
volume une nouvelle , tous le titre de Melmoth rè

r
 * 

(Voyez aux Annonces. ) 

 Le Rédacteur en chef gérant, DARMAIN(P~ 

Erratum. — Dans notre numéro d'hier, no;:s ~àvT * 

d'indiquer le prix et le format du Traité du prêt si 
thèque, par M. de Delamontre , ancien notaire. Cet ni 

qui se trouve chezVidecoq, place du Panthéon 6 forma , a?t 

lume in-8\ Prix : 0 fr. 30 c. ' e u " * 

EN FENTE CHEZ DUMONT, Palais-Royal, n. 88, au Salon littéraire. 

PROGOPE 
PAR ROGER DE BEAUVOIR, auteur deTECOLIER DE CLCNY , in-8. 7 fr. SÔ c. 

SA VISSE , par JENNY BASTIDE , auteur de PASCALINE, 2 vol. 13 fr. 

EXPOSITION DE 1834. — MENTION HONORABLE. 

Breveté et fournisseur d'ustensiles de pê.he du Roi. 

Ces lignes sont reconnues par les amateurs pour être supérieures à toutes les autres : elles ont le précieux 
avantage de ne point se tordre, se détordre , vriller ou s'amollir à l'eau , et sont propices à toute espèce de 
pêche, de 10 à 'iOO pieds de longueur et sans nœuds. Nouvelle mécanique à laquelle le poisson se prend 

eul , tel gros qu'il soit. 

Nouveau système de cannes et moulinets à vis. — A Paris, die?. M. MONTIGNAC, inventeur et ama-

eur, rue Saint-Honoré, 414, à l'entresol. 

KBliiKOTH MÉCDMCILIÉ 1 
PAR M. DE BALZAC. 

Suivi de trois Nouvelles, par MM. FOUCHER, J. SANDEAU et FRÉDÉRIC SOULIÉ. 

1 vol. in-8"; 6" et dernier du Livre des conteurs : 7 fr. 50 c. Paris. LEQUIEN flls, quai des Augustins, n. 47. 

En vente chez. BELIZARD, BARTHÈS. DL'FOUR et LOWELL . 1 bis rue de Vm*,M . 

SECOND VOYAGE A LA RECHERCHE D'UN PASSAGE AU T Q 
PAR SIR J. ROSS, 

Pendant les années 1829 à 1833. traduit sous les yeux de l'Auteur, par A. J. B DEFAUCONPTtl T 

grand in-8. satiné, avec carie da voyage, portrait de l'Auteur et gravures sur acier — Prit • î« p ' ~ 2,«l 
franc déport. ' - 10 Ir-> et 2Sg 
Le ministre de la marine vient de faire prendre un certain nombre d'exemplaires de cette nuit*. 

ressantè Relation, dont toutes les Revues anglaises et françaises ont donné de longs extrais l ai T , 

que nous annonçons, faite avec le plus grand soin et revue par l' Auteur lui même est la si nie m ■,.u<t»n 

eule qui puisse offrir, outre les vues des régions polaires et le poi trait supérieurement exécuté di i '
l> 

Ross, la carte du voyage, indispensable pour suivre l'intrépide voyageur dans s
e

s pénibles pt m, * 
excursions. LUUld geu: R 

LOUIS ROSIER, ÉDITEUR, 19 ET 25, RUE CUÉNÉGAUD. 

LE PREVOT g PARIS , 
PAR PAUL DE WINT. 

Un volume in- 8°. — Prix, 7 fc. 50 cent., et franco, 8 fr. 75 cent. 
CODE UNIVERSITAIRE 

OU LOIS , STATUTS ET RÉGLEMENS DE 

L'UNIVERSITÉ ROYALE DE FRANGE , 

Mis en ordre par M. A MBROISE RENDU, officier de la Légion-d'Honnenr, conseiller au Cnn 
seil royal d'instruction publique. n ' 

£* EDITION. Un volume in-8 de plus de mille pages. Prix : 15 fr. — A PARTS chez L HACHETîp 
libraire, me Pierre Sarrazin , n. 12. ' E > 

REVUE RÉTROSPECTIVE. 
N" V, 8" Série, 31 ozaH835 — I. Lettres à la marquise â'Uxelles, par Mm ° de Maintenon, Larochefou-

eauld, etc. — II. Surveillance par la police de l'ambassadeur de Prusse à Paris. — Relation de la mort de 
Richard II. — IV. Bataille de Coutras. — V. Cadavres trouvés \ la Bastille. — VI. Lettre au Comité de salut 

public, par Ferrières. — VIL Lettre à J.-J. Rousseau, par sa femme. —VIII. Arrestation du duc d'Enghien; 

lettre de M. de Talleyrand. 
A Paris, rue de Seine, ni 16. Un an, 44 fr.; six mois, 23 fr. Par la poste, 6 el 3 fr. de plus. 

DICTIONNAIRE GENERAL ET RAISONNÉ, 

RÉPERTOIRE ABRÉGÉ DE LÉGISLATION, SB DOCTRINE 

ET DE JURISPRUDENCE 

CSNTSL, PAPIERdeSURETÉ 
Le Papier de sûreté, que ses propriétés rendent infatsifl ible . garantit la correspondance . les factures 

effets de commerce. >tc., pontre toute espèce de faux. 11 se vend en gros chez Mu. r VONMil , rue de 

Lombards, 39, et LONGUET ciné, mêmeiue, 1, à Paris. 

DETAIL 
VIVIENNE3 

EN MATIERE CIVILE , COMMERCIALE, CRIMINELLE, ADMINISTRATIVE 
ET DE DROIT PUBLIC, 

Avec renvoi à la jurisprudence générale du royaume, et analyse de la doctrine de tous les 
auteurs et des discusions des lois ; 

Suivi de deux tables, l'une des articles des lois appliquées , l'autre des dates des arrêts . lois et ordonnances 
renvoyant non seulement à la jurisprudence général du royaume ; nuis encore aux Recueils de MM. Met-
lin , Sirey, Macartl , et au Journal du Palais. 

PAR ARMANS SALioz jeune, et par plusieurs Avocats et Jurisconsultes. 

DÉDIÉ 

A M. DALLOZ aîné, son frère, avocat à la Cour de cassation et aux conseils du Roi , membre de la Légion-
d'Honneur, auteur de là Jurisprudence générale du royaume. 

La S" livraison vient de paraître; elle est fort voulumineuse et renferme la mttière d'environ 10 vol. in I' 
ordinaires, dans l'expression la plus pleine et la plus concise à la fois. — L'ouvrage entier aura 8 livraison* 
grand in-4" à 3 colonnes, sur beau papier collé, texte très serré ; il contiendra la matière de 60 et à fi m-
lmnes in-8" ordinaires : ce sera le résumé exact, unique de tout ce qui a été publié en Fiance sur la jurt-

prudence et la législation moderne. 
Le prix de ebeq le livraison est de 12 fr. 

S'adresser au Directeur de la Jurispruaence générale, rue Itautefeuille, n° 4. 

FORMULAIRE ANGLAIS, 
Contenant les formules de la phaimacopëe de Londres, et un choix de formules extraies des meilleurs plm 

macologies anglaises, avec les titres en anglais, en français et en latin ; 

Par D.-N. PRODHOMME, pharmacien.—Un vol. in-18. Prix : 5 fr., et 5 fV. 50 c. par la poste. 

Avec cet ouvrage, les mé iecins pourront ordonner, les pharmacienns el les élèves préparer tous les »• 
dica mens que prescrivent tt préparent nos voisins d'outre-mer , sans ronn i're Cnglais , avantaM <ft 
n'avait encore offert aucun ouvrage de ce genre. Ghiz BÉCHET , librair ■ de li F-.euUe (le mé lecine , 4' et» 
dépôt des médicainc:is anglais, rue Latfitle, 30. 

BANDAGES HEBNIAIRES, 
A ressorts élastiques, à vis de pression et h charnière, ou brisure droite ou inclinée. 

(Invent YtTCKHWI), propice pour toutes sortes de ternies, sans sous-cuisses et sans fatiguer en aucune 

min'ère les hanches. Pour les voir et les essayer, l'on est prié de s'adresser à MM. WICKHAM et II ART, bre-
vetés rr.c Saint-Honoré, 257, près celte Richelieu, à Paris. Pour s'en procurer par lettres, on doit envoyer la 
circonférence du corps, et indiquer l'état de la hernie. Ils tiennent aussi un assortiment de suspensoirs sur 

es meilleures constructions. (Il y a une entrée particulière aux cabinets d'application ). 

» ■■ ■ ■ v Par Brevet d TiivenVion. 

PÂTE m: IIIX. YU u> AI M : I 

Le prix de l'insertion est de \ fr. la ligne. 

AVIS Bivnas, 

On a une communication Intéressante à faire au 
jeune homme qui était «en claire de M. ARMAND SE-

GUIN, au mois de juin 1834. 

Se présenter tous' les jours jusqu'à midi, chez M. 

GROS, avocat, boulevard Saint-Antoine, n 57. 

MM. les créanciers du restaurant Loin! ier, boule-

vart Saint-Marti i, n° 2'', sont invités à se réunit-
mercredi, 10 juin courant, a 7 heures presises du soir, 

dans le cabinet de M" Detouche, agréé, rue Mont-

martre, n° 78. 

k vendre belle et bonne MAISON, rue Saint-Mar-
tin, à Paris. Produit net, franc d'impôts, 10,000 fr. 

Facilités pour le paiement. 
S'adresser, de 9 heures du matin à 4 heures du 

soir, à M. Vallet, rue Jean-Jacques-Rousseau, n° 5. 

SIROP DEPURATIF 
De salsepareille, composé sans mercure, par HAR 

DOCIK , pharmacien, rue de l'Aibre-Sec, 42, contre 
les maladies chroniques, dartres, boutons, goutte, 

rhumatisme, etc , avec une instruclio. . Dépôls, voir 

: Tribunaux dt) '27 niai. 

SIROP et PÂTE 

DENAFECTARABIÈ 
Autorisés par Brevet et Ordonnance du Roi. 

La supériorité de ces deux modernes préparations 

sur tous les aulres pectoraux , pour la guérison des 
rhumes, catarrhes, enroueinens , toux opiniâtres, 

coqueluche, asthmes, et autres maladies de la poi-
trine , est attestée par plus de cinquante certificats 
Ces plus célèbres médecins , professeurs à la Faculté 

de Paris, médecins du Roi, membres de l'Académie 

royale de médecine , médecins en chef de tous les 

hôpitaux, etc. Ces deux bienfaisans et agréables bon-
bons , ne contiennent ni opium, ni acides. 

Prix : 2 fr. la bouteille, et 1 fr. 25 c. la boite. 
Au Dépôt général du RACAHOUT DES ARABES, 

rue Richelieu , n. 26. chez M. DELANGRENIER , seul 

propriétaire. (221) 

MÉMOIRE SUR LA GUÉRISON RADICALE DES 

DARTRES 
ET DES MALADIES SECRÈTES. 

Par la méthode végétale, dépurative et rafraC-

j chissanle du docteur BELLISL , rue des Bons-Enfans , 

I n. 32, à Paris. — Rapport d'une commission de qua-

1 tre docteurs de la Faculté de médecine de Paris , 

Pharmacien, rue Caumartin, 45, au coin de la rue Keuve-des-MathurinS. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE DU ROI. 

Celte Pâte guérit les rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, enrouemens et autres maladifs : 

poitrine. Ne contenant point d'opium, son usage n'apporte aucun trouble dans les foncions digestifs-
rare avantage d'être constamment efficace et de ne nuire jamais, lui a valu la préférence des médecins MSP 

distingués. Dernièrement encore, on vient de constater, par des expériences comparatives faites danslf 5 l ! '/ 

làu« de Paris, la SDPÉRIORITÉ manifeste de la Paie de Regnauld améiur tous tes autres pectoraux coiin*' 

Sous-Dépôts chez MM. DDBLANC , rue du Temple, 139; FONTAINE , place des Pet ts-Pères, 9 : 1 ' 
rue du Bac, 19: TOUCHE , faub. Poissonnière, n. 2u; TOUTAIK . rue St-.\ndré-des-Arts . n. 53; AUX f' 
MIDES , rue St-Honoré, n. 295. — DÉPÔT DAMS TOUTES LES VILLES DE ERANCE ET DE L'ÉTRASGER. ^ 

constatant la supériorité de cette nouvelle méthode 
sur celles connues jusqu'à ce jour.—Septième édition, 
1 vol. in-8° de 600 pages. 6 fr. et 8 fr. par la poste. 
—A Paris, "liez BAILLÈRE , libraire, rue de l'Ecole de 

médecine, n. 13, bis , et chez l'Auteur, qui traite par 
correspondance. (Affranchir.) 
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DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du lundi 8 juin; 

PELLECAT , fabr. de broderie». Vérification , 

du mardi !)jimi 

et femme , Md ;i de couleurs. Clôture , 

LARDEKEA.U , Md corroyeur. , . 

JOl-l'RIAUD ,negiriant. id. , 

BONNIïT , BégoçiiBt. Vérificaiion , 

Ve FEVRÉ , rr sUiraieur. i l. par continuation , 

VÀC.Htfl-MOREAU. Md lionne lier Syndical. 

LAMULLË, carrossier. lWmise à liijitjinc \ 

11 v-

AU3ERTpèr«, négociant, 
HURON*, ftld de yïa , le 

GUILLAUME, horloger, 

DÉCLARATION DE FAILLIT^ , 
BOIRE , ancien maîire de pens'on, rui Viiil^-^

0
*^,^ 

rue Monlraartre , 173. 
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1 vpv IMER'K HHAJN-DKUJOBISM' . 

Su de» BonJ-KahB». 

EnîA»|ré à Pans , le 
Reçu «n fronc dix centime?; 

Vu par le maire du A' arrondissero en' , \^ 
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